
CHAPITRE 8

Loi modifiant la Loi assurant la reprise
des services dans le secteur public

[Sanctionnée le 30 juin 1972]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 6 de la Loi assurant la
reprise des services dans le secteur public
(1972, chapitre 7) est modifié en retran-
chant, dans l'avant dernière et la dernière
lignes, les mots et chiffres « ou, à défaut,
jusqu'au 30 juin 1972 ».

2 . L'article 10 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 1 0 . 1. Le ministre du travail et de
la main-d'oeuvre s'assure que les négocia-
tions se poursuivent avec diligence et
bonne foi.

2. Lorsque l'une des parties habilitées,
suivant le Code du travail et le chapitre 12
des lois de 1971, à négocier et à agréer
une convention collective estime que les
négociations ne pourront conduire à une
entente avant le 15 septembre 1972, elle
en avise par écrit le ministre et l'autre
partie. Sur réception de cet avis, le minis-
tre avise le lieutenant-gouverneur en con-
seil du contenu de l'avis.

3. Si le lieutenant-gouverneur en conseil
est d'avis qu'une entente ne pourra inter-
venir entre deux parties habilitées à négo-
cier et à agréer une convention collective,
il détermine par décret, après consultation
par le ministre des associations des salariés
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et des employeurs intéressés, toutes ou
certaines des conditions de travail des
salariés.

4. Si le décret ne porte que sur certaines
conditions de travail, il doit prévoir le
mécanisme de règlement de celles des
conditions qui n'ont pas été déterminées
par le décret.

5. Le décret doit contenir toutes les
clauses paraphées par les parties avant la
date de l'avis donné par une partie suivant
le paragraphe 2 et respecter les dernières
offres, propositions et conditions soumises
aux associations de salariés par les em-
ployeurs avant le 27 juin 1972.

6. Le décret et les conditions de travail
déterminées conformément au paragraphe
4 tiennent lieu de convention collective au
sens du Code du travail entre les salariés
et les employeurs pour une durée ne pou-
vant excéder le 1er juillet 1975.

7. Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut ainsi procéder par décret à toute date
qu'il juge appropriée mais non antérieure
au 3 août 1972 ni postérieure au 15 sep-
tembre 1972 à moins que les deux parties
habilitées à négocier et à agréer une con-
vention collective conviennent de conti-
nuer leurs négociations jusqu'à une date
ultérieure qu'elles déterminent avec l'ap-
probation du ministre, auquel cas la date
ainsi déterminée par les parties constitue
la date à laquelle le lieutenant-gouverneur
en conseil peut procéder à l'adoption d'un
décret. »

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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